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Résumé 
La digitalisation des procédures judiciaires constitue aujourd'hui un enjeu 
majeur de modernisation des systèmes judiciaires et de consolidation de l'État de 
droit. En République démocratique du Congo (RDC), cette transformation 
s'inscrit dans un contexte marqué par l'accélération de la transition numérique 
de l'administration publique, le développement de l'économie numérique et les 
exigences croissantes de sécurité juridique imposées par les investissements 
nationaux et internationaux.  
La présente étude examine les fondements juridiques, institutionnels et 
économiques de la digitalisation des procédures judiciaires en RDC, tout en 
analysant ses effets sur la sécurité juridique, le climat des affaires et la 
gouvernance judiciaire. Elle mobilise la Constitution du 18 février 2006 telle que 
modifiée, le Code du numérique issu de l'Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 
2023, les textes relatifs à l'organisation judiciaire, les Actes uniformes de 
l'OHADA, ainsi que les instruments internationaux élaborés par la CNUDCI 
(UNCITRAL), la Commission européenne pour l'efficacité de la justice (CEPEJ), 
l'Union africaine et la Banque mondiale. 
L'étude montre que la digitalisation des procédures judiciaires est susceptible de 
réduire les délais de traitement des affaires, de renforcer la transparence des 
procédures, de faciliter l'accès à la justice, d'améliorer la conservation des 
archives judiciaires et de contribuer à la lutte contre la corruption. L'article 
conclut que la transformation numérique de la justice constitue un levier 
essentiel pour renforcer la sécurité juridique des activités économiques et 
améliorer l'attractivité de la République démocratique du Congo auprès des 
investisseurs. Il recommande l'adoption d'une stratégie nationale intégrée de 
justice numérique, articulée autour de réformes législatives, institutionnelles et 
technologiques. 
Mots-clés : Digitalisation, Procédures judiciaires, sécurité juridique, 
gouvernance numérique, OHADA. 
Abstract 
The digitalization of judicial procedures has become a major challenge for the 
modernization of judicial systems and the consolidation of the rule of law. In the 
Democratic Republic of the Congo (DRC), this transformation is taking place in 
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a context marked by the accelerating digital transition of public administration, 
the development of the digital economy, and growing requirements for legal 
certainty driven by both domestic and international investment. 
This study examines the legal, institutional, and economic foundations of the 
digitalization of judicial procedures in the DRC, while assessing its effects on 
legal certainty, the business climate, and judicial governance. It draws on the 
Constitution of 18 February 2006, as amended, the Digital Code established by 
Ordinance-Law No. 23/010 of 13 March 2023, legislation governing the 
organization of the judiciary, OHADA Uniform Acts, as well as international 
instruments developed by UNCITRAL, the European Commission for the 
Efficiency of Justice (CEPEJ), the African Union, and the World Bank. 
The study shows that the digitalization of judicial procedures has the potential to 
reduce case-processing times, enhance procedural transparency, facilitate access 
to justice, improve the preservation of judicial archives, and contribute to the fight 
against corruption. The article concludes that the digital transformation of justice 
constitutes an essential lever for strengthening the legal certainty of economic 
activities and improving the attractiveness of the Democratic Republic of the 
Congo to investors. It recommends the adoption of an integrated national digital 
justice strategy built around legislative, institutional, and technological reforms. 
Keywords: Digitalization; Judicial Procedures; Legal Certainty; Digital 
Governance; OHADA. 
INTRODUCTION  
La justice constitue l'un des fondements essentiels de l'État de droit et un 
instrument indispensable à la régulation des rapports sociaux, 
économiques et politiques. Dans toute société démocratique, elle assure 
la protection des droits fondamentaux, garantit l'application de la loi et 
participe à la stabilité des relations juridiques. Son efficacité influence 
directement la confiance des citoyens dans les institutions publiques, mais 
également la compétitivité économique d'un État. Les investisseurs, les 
opérateurs économiques et les partenaires au développement attachent 
une importance particulière à la qualité du système judiciaire, qui 
conditionne la sécurité des transactions, l'exécution des contrats et la 
protection des droits patrimoniaux (Banque mondiale, 2023). 
Au cours des deux dernières décennies, les progrès des technologies de 
l'information et de la communication ont profondément modifié le 
fonctionnement des administrations publiques. La justice n'est plus 
envisagée uniquement comme un service rendu dans un cadre physique 
traditionnel ; elle tend désormais à intégrer des solutions numériques 
permettant la dématérialisation des actes de procédure, la gestion 
électronique des dossiers, la tenue d'audiences à distance, la signature 
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électronique des décisions judiciaires et la communication sécurisée entre 
les juridictions et les justiciables (CEPEJ, 2022). 
En République démocratique du Congo, cette évolution s'inscrit dans une 
dynamique de modernisation de l'administration publique. Malgré les 
réformes entreprises, le fonctionnement des juridictions demeure 
confronté à des difficultés structurelles : lenteur des procédures, 
insuffisance des infrastructures, surcharge des greffes, faiblesse des 
systèmes d'archivage, coûts élevés des procédures et inégalités d'accès à 
la justice. Ces contraintes affectent non seulement les droits des citoyens, 
mais également le développement économique, en réduisant la confiance 
des investisseurs et en augmentant les coûts liés au règlement des 
différends commerciaux. 
L'adoption de l'Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code 
du numérique marque une étape importante dans la construction d'un 
environnement juridique favorable à la transformation numérique de 
l'État congolais. Ce texte reconnaît notamment la valeur juridique des 
données numériques, encadre certaines opérations électroniques et ouvre 
la voie à une modernisation des services publics, y compris ceux relevant 
du secteur judiciaire. Toutefois, la mise en œuvre effective d'une justice 
numérique exige encore l'adaptation de plusieurs textes procéduraux 
ainsi que le renforcement des capacités techniques et humaines des 
institutions judiciaires. 
De ce fait, l'efficacité du système judiciaire constitue un élément 
déterminant du développement économique. Une justice lente, coûteuse 
ou imprévisible augmente le coût des transactions, freine les 
investissements et affaiblit la confiance des opérateurs économiques 
(Banque mondiale, 2023). À l'inverse, un système judiciaire modernisé, 
transparent et accessible favorise la sécurité juridique, condition 
essentielle du développement des affaires. 
Dans ce contexte, plusieurs interrogations méritent d'être examinées dont 
le cadre juridique applicable à la digitalisation des procédures judiciaires 
en RDC ; les textes actuellement en vigueur permettent-ils la 
dématérialisation complète des procédures judiciaires et quelles réformes 
pourraient permettre d'assurer une digitalisation efficace, conforme aux 
standards internationaux et adaptée au contexte congolais. 
Premièrement, la digitalisation des procédures judiciaires constitue un 
levier essentiel de modernisation de la justice congolaise. Elle est 
susceptible de réduire les délais de traitement des affaires, d'améliorer la 
traçabilité des actes judiciaires, de renforcer la transparence et de faciliter 
l'accès des citoyens au service public de la justice. 
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Deuxièmement, la transformation numérique des juridictions peut 
contribuer à améliorer le climat des affaires en renforçant la sécurité 
juridique des investissements, la protection des droits patrimoniaux et 
l'efficacité du règlement des litiges commerciaux. 
Troisièmement, malgré les avancées législatives récentes, notamment 
avec l'adoption du Code du numérique, plusieurs insuffisances 
demeurent. Elles concernent notamment l'absence d'un régime 
procédural complet applicable aux actes électroniques, les contraintes 
budgétaires, la faiblesse des infrastructures numériques, les risques liés à 
la cybersécurité ainsi que le déficit de formation des professionnels de la 
justice. 
Méthodologiquement, notre recherche adopte une approche 
pluridisciplinaire combinant plusieurs méthodes, la méthode exégétique, 
la méthode comparative et l’analyse documentaire de la doctrine. 
1. LES FONDEMENTS THÉORIQUES ET JURIDIQUES DE LA 
DIGITALISATION DES PROCÉDURES JUDICIAIRES EN 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 
1.1.La notion de digitalisation des procédures judiciaires 
La digitalisation des procédures judiciaires désigne le processus par 
lequel les technologies de l'information et de la communication sont 
intégrées dans l'ensemble des activités juridictionnelles afin d'améliorer 
l'efficacité, la transparence et l'accessibilité de la justice. Cette 
transformation dépasse la simple numérisation des documents papier : 
elle implique une réorganisation des méthodes de travail des juridictions, 
des greffes, des magistrats, des avocats et des auxiliaires de justice autour 
d'outils numériques sécurisés. 
Dans la doctrine contemporaine, Richard Susskind (2019) soutient que la 
justice du XXIᵉ siècle doit être pensée comme un service public accessible, 
capable d'utiliser les technologies numériques pour rapprocher le juge du 
justiciable. Cette conception rompt avec une vision exclusivement 
matérielle de la justice et favorise le développement des plateformes 
électroniques de dépôt des actes, des audiences à distance, de l'archivage 
numérique et des systèmes intelligents d'aide à la décision. 
En République démocratique du Congo, cette évolution trouve un 
fondement juridique important dans l'Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 
mars 2023 portant Code du numérique, qui établit un cadre général 
applicable aux activités numériques, aux écrits électroniques, aux 
prestataires de services de confiance, à la cybersécurité et à la preuve 
électronique. Le Code reconnaît notamment la valeur juridique de l'écrit 
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électronique et prévoit un régime applicable aux professions juridiques et 
judiciaires lorsqu'elles utilisent des outils numériques. 

1.1.1. Les principes directeurs de la justice numérique 
La digitalisation des procédures judiciaires repose sur plusieurs principes 
fondamentaux. 
Le premier est le principe d'accès à la justice. Les technologies numériques 
permettent aux citoyens et aux entreprises d'introduire certaines 
démarches sans déplacement physique, de suivre l'évolution de leurs 
dossiers et d'obtenir plus facilement des informations sur les procédures. 
Cette évolution est particulièrement importante dans un pays aux 
dimensions géographiques de la RDC, où l'éloignement des juridictions 
constitue souvent un obstacle à l'accès au juge. 
Le deuxième principe est celui de la célérité des procédures. Les systèmes 
électroniques réduisent les délais liés à la transmission des dossiers, à 
l'enregistrement des actes, à la conservation des archives et aux 
notifications. En matière commerciale, cette célérité contribue directement 
à la sécurité des transactions et au développement des investissements. 
Le troisième principe est celui de la sécurité juridique. La traçabilité des 
opérations numériques, les mécanismes d'horodatage, la signature 
électronique et les dispositifs d'authentification renforcent la fiabilité des 
actes judiciaires et limitent les risques de falsification documentaire. Le 
Code du numérique prévoit ainsi des dispositions relatives aux 
prestataires de services de confiance, à l'identification électronique et à la 
preuve numérique. 
Enfin, la justice numérique repose sur le principe de transparence. La 
dématérialisation facilite le suivi des procédures, limite certaines 
manipulations matérielles des dossiers et favorise un meilleur contrôle 
administratif des activités des juridictions. 

1.1.2. Les fondements économiques de la digitalisation des procédures 
judiciaires 

En droit économique, l'efficacité du système judiciaire constitue un 
facteur déterminant du développement. Les investisseurs recherchent des 
juridictions capables de résoudre rapidement les litiges commerciaux, 
d'assurer l'exécution des contrats et de protéger efficacement les droits de 
propriété. 
Une justice lente augmente le coût des transactions, accroît l'incertitude 
juridique et réduit l'attractivité économique d'un État. À l'inverse, une 
justice modernisée contribue à améliorer le climat des affaires en 
renforçant la confiance des opérateurs économiques. 
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Dans cette perspective, la digitalisation des procédures judiciaires ne 
constitue pas uniquement une réforme administrative ; elle devient un 
instrument de politique économique. Les juridictions commerciales 
numérisées permettent notamment de réduire les délais de traitement des 
litiges, de sécuriser les preuves électroniques, de faciliter les échanges 
entre les entreprises et les tribunaux et d'améliorer la qualité du service 
public de la justice. 
Cette approche rejoint les objectifs poursuivis par l'OHADA, dont la 
mission consiste à renforcer la sécurité juridique et judiciaire afin de 
favoriser le développement économique des États membres. 

1.1.3. La justice numérique comme instrument de gouvernance 
publique 

La littérature récente considère également la justice numérique comme un 
élément central de la gouvernance électronique (e-Government). La 
dématérialisation des procédures améliore la gestion des ressources 
publiques, renforce la transparence administrative et facilite l'évaluation 
des performances des juridictions. 
En RDC, cette orientation est renforcée par les réformes entreprises dans 
le secteur du numérique depuis 2023. Le Code du numérique constitue 
désormais le socle juridique de cette transformation en encadrant les 
écrits électroniques, la preuve électronique, la certification électronique, 
la cybersécurité et la protection des systèmes d'information. 
Le décret n°25/12 du 24 mars 2025 met en place, au profit des juridictions 
de commerce, des auxiliaires de justice et des autres intervenants, une 
gestion informatisée et numérisée des procédures judiciaires. Pris en 
application de la loi n°23/061 du 10 décembre 2023 ayant notamment 
inséré les articles 41 ter et 44 bis dans la législation sur les tribunaux de 
commerce, il prévoit un système intégré couvrant la gestion 
dématérialisée des dossiers, les communications électroniques et la 
sécurité des données. Cette réforme constitue une étape importante, mais 
son effectivité dépend encore des infrastructures, des textes d’application 
et de l’appropriation par les acteurs. 
1.2. Les fondements juridiques de la digitalisation des procédures 
judiciaires 
1.2.1. Le fondement constitutionnel de la modernisation numérique de la 
justice 
La digitalisation des procédures judiciaires en République démocratique 
du Congo trouve son premier fondement dans les principes 
constitutionnels qui organisent le fonctionnement de l'État de droit. La 
Constitution congolaise du 18 février 2006, telle que modifiée, consacre 
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l'indépendance du pouvoir judiciaire, l'égalité des citoyens devant la loi 
et le droit d'accès à la justice. 
L'article 149 de la Constitution dispose que le pouvoir judiciaire est 
indépendant du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. Cette 
indépendance implique que les institutions judiciaires disposent des 
moyens nécessaires à l'accomplissement efficace de leurs missions. Dans 
cette perspective, les outils numériques ne doivent pas être considérés 
comme de simples instruments techniques, mais comme des moyens 
permettant au pouvoir judiciaire d'améliorer son fonctionnement 
institutionnel. 
L'accès à la justice constitue également un principe fondamental qui 
justifie la transformation numérique. Dans un État caractérisé par une 
superficie importante et des disparités infrastructurelles considérables 
comme la RDC, les technologies numériques peuvent réduire les obstacles 
géographiques auxquels sont confrontés les justiciables. La possibilité 
d'effectuer certaines démarches en ligne, de consulter l'état d'une 
procédure ou de recevoir des notifications électroniques contribue à 
rapprocher la justice des citoyens. 
Toutefois, cette modernisation doit respecter les garanties fondamentales 
du procès équitable, notamment le respect des droits de la défense, le 
principe du contradictoire et l'indépendance du juge. La justice 
numérique ne constitue donc pas une substitution de la justice 
traditionnelle, mais une évolution des modalités d'accès et de 
fonctionnement du service public judiciaire. 
1.2.2. Le Code du numérique comme socle juridique de la justice 
électronique 
L'adoption de l'Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code 
du numérique constitue une avancée majeure dans l'établissement d'un 
environnement juridique favorable à la transformation digitale en RDC. 
Ce texte organise plusieurs domaines essentiels : les activités numériques, 
les services de confiance, la certification électronique, la cybersécurité, la 
protection des données et les infractions liées au numérique. 
Même si le Code du numérique ne constitue pas encore un véritable « 
code de procédure judiciaire numérique », il établit les bases juridiques 
permettant la reconnaissance des actes électroniques et leur utilisation 
dans les relations juridiques. 
Conditions de mise en œuvre et garanties procédurales 
La numérisation doit respecter le contradictoire, les droits de la défense, 
l’égalité d’accès, la protection des données, l’authentification des acteurs 
et la continuité du service en cas de panne. Elle suppose en outre une 
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solution pour les justiciables en situation d’exclusion numérique. La 
technologie améliore potentiellement la traçabilité, mais ne supprime ni 
le pouvoir d’appréciation du juge ni la nécessité de contrôles humains et 
institutionnels. 
L'une des innovations importantes du droit numérique contemporain 
réside dans la reconnaissance de l'équivalence entre l'écrit électronique et 
l'écrit traditionnel sur support papier. Cette évolution est essentielle pour 
la justice numérique, car une procédure entièrement dématérialisée 
suppose que les requêtes, conclusions, notifications, décisions judiciaires 
et pièces produites puissent exister sous forme numérique tout en 
conservant une valeur juridique. 
Les entreprises utilisent désormais massivement des documents 
électroniques : contrats numériques, factures électroniques, échanges 
commerciaux dématérialisés et preuves issues des systèmes 
informatiques. Le juge économique doit donc être capable d'apprécier la 
valeur probatoire de ces éléments numériques. La digitalisation judiciaire 
suppose ainsi une adaptation des règles classiques de preuve aux réalités 
technologiques contemporaines. 
La question de l'identification des parties constitue l'un des défis majeurs 
de la justice numérique. Une procédure électronique nécessite de garantir 
que l'auteur d'un acte numérique est bien la personne qu'il prétend être. 
Cet outil renforce la confiance dans les transactions commerciales 
électroniques et facilite le règlement des litiges portant sur des opérations 
numériques. 
2. LE RÔLE DU DROIT OHADA DANS LA CONSTRUCTION 

D'UNE JUSTICE ÉCONOMIQUE NUMÉRIQUE 
La République démocratique du Congo étant membre de l'Organisation 
pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA), la 
digitalisation de la justice économique doit également être analysée à 
travers les exigences du droit uniforme africain des affaires. Les Actes 
uniformes de l'OHADA visent notamment à renforcer la sécurité 
juridique et judiciaire dans les États membres. 
Le droit OHADA présente déjà plusieurs mécanismes favorables à la 
transformation numérique. 

 L'informatisation des registres économiques : L'Acte 
uniforme relatif au droit commercial général prévoit 
l'organisation du Registre du commerce et du crédit mobilier 
(RCCM), outil essentiel d'information juridique sur les 
entreprises. Cette logique démontre que le droit OHADA 
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reconnaît progressivement l'importance des outils 
numériques dans la sécurisation des relations économiques. 

 Les juridictions commerciales et la célérité des procédures : 
Les tribunaux de commerce occupent une place centrale 
dans la protection des activités économiques. Leur efficacité 
influence directement la confiance des investisseurs. 

Malgré les progrès réalisés, le cadre juridique congolais demeure encore 
incomplet. Plusieurs questions nécessitent une réglementation spécifique 
telle que la recevabilité générale des actes judiciaires électroniques, les 
modalités des audiences virtuelles, l'identification numérique obligatoire 
des acteurs judiciaires, l'archivage électronique des décisions, la 
conservation sécurisée des preuves numériques et la responsabilité des 
plateformes judiciaires numériques. 
Le Code du numérique constitue donc une base essentielle, mais il doit 
être complété par des textes spécifiques consacrant véritablement la 
procédure judiciaire électronique. La réussite de la réforme dépendra 
également de l'adoption d'une stratégie nationale de justice numérique 
associant le ministère de la Justice, le Conseil supérieur de la magistrature, 
les juridictions, les barreaux, les universités et les acteurs technologiques. 
3. LES ENJEUX DE LA DIGITALISATION DES PROCÉDURES 

JUDICIAIRES POUR LE DROIT ÉCONOMIQUE CONGOLAIS 
Après notre interprétation des textes, la digitalisation judiciaire comme 
facteur de renforcement de la sécurité juridique présente plusieurs enjeux. 
Nous pouvons citer quelques-uns : 

o La sécurité juridique : la sécurité juridique constitue l'un des 
principes essentiels du droit économique contemporain. Elle 
désigne la capacité d'un système juridique à offrir aux acteurs 
économiques un environnement prévisible, stable et fiable, 
permettant aux entreprises, aux investisseurs et aux 
particuliers d'anticiper les conséquences juridiques de leurs 
actes. Une justice efficace constitue une garantie 
fondamentale de protection des droits de propriété, 
d'exécution des contrats et de règlement rapide des différends 
commerciaux (North, 1990). En République démocratique du 
Congo, la question de la sécurité juridique revêt une 
importance particulière en raison des enjeux liés à 
l'exploitation minière, aux investissements étrangers, aux 
partenariats public-privé et au développement du secteur 
privé. Les opérateurs économiques ont besoin d'un système 
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judiciaire capable de traiter les contentieux avec célérité et 
impartialité. 

o La traçabilité numérique des procédures judiciaires : l'un des 
principaux avantages de la justice numérique réside dans la 
capacité des systèmes informatiques à enregistrer et conserver 
l'historique des opérations judiciaires. Dans une procédure 
traditionnelle sur support papier, plusieurs difficultés 
peuvent apparaître : perte ou détérioration des dossiers, 
difficulté de localisation des pièces, lenteur dans la 
transmission des documents et l’absence de statistiques 
judiciaires fiables. La gestion électronique des dossiers 
judiciaires permet de résoudre partiellement ces difficultés 
grâce à des mécanismes tels que l'enregistrement automatique 
des actes, l'horodatage numérique, le contrôle des accès aux 
dossiers et l'archivage électronique sécurisé. Cette traçabilité 
renforce la confiance des justiciables et limite les risques de 
manipulation des dossiers. 

La digitalisation permet de moderniser leur fonctionnement à travers 
plusieurs mécanismes : 
a) Le dépôt électronique des actes 
La possibilité de déposer une demande, une assignation ou des 
conclusions par voie électronique permettrait de réduire les contraintes 
matérielles et d'accélérer l'ouverture des dossiers. 
b) Le suivi numérique des affaires 
Les parties pourraient consulter l'état d'avancement de leurs dossiers 
grâce à des plateformes sécurisées. 
c) L'archivage électronique 
Les décisions judiciaires pourraient être conservées durablement et 
consultées rapidement par les juridictions et les professionnels du droit. 
d) Les audiences numériques 
Dans certaines circonstances, notamment pour des litiges impliquant des 
parties éloignées géographiquement, la visioconférence pourrait faciliter 
la participation aux audiences. Ces innovations nécessitent toutefois un 
encadrement juridique précis afin de garantir le respect des droits 
fondamentaux du procès équitable. 
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4. LA DIGITALISATION COMME INSTRUMENT DE LUTTE 
CONTRE LA CORRUPTION ET D'AMÉLIORATION DE LA 
GOUVERNANCE JUDICIAIRE 
4.1. La réduction des pratiques favorisant la corruption 
La corruption judiciaire constitue un obstacle majeur à l'État de droit et 
au développement économique. Les procédures longues, opaques et 
fortement dépendantes des échanges physiques peuvent créer des 
opportunités de pratiques irrégulières. 
La digitalisation peut contribuer à réduire certains risques par la 
limitation des contacts physiques inutiles, l'automatisation de certaines 
opérations administratives, la traçabilité des interventions sur les dossiers 
et la transparence dans la gestion des délais. 
Cependant, il serait erroné de considérer la technologie comme une 
solution automatique contre la corruption. La réussite dépend également 
du renforcement de l'éthique professionnelle, du contrôle institutionnel et 
de l'indépendance judiciaire. 
4.2. La gouvernance par la donnée judiciaire 
La transformation numérique permet également une meilleure 
gouvernance grâce à l'exploitation des données judiciaires. 
Un système informatisé pourrait fournir des informations essentielles sur 
le nombre d'affaires introduites, la durée moyenne des procédures, le taux 
de règlement des litiges, la nature des contentieux économiques et la 
performance des juridictions. Ces données permettraient au ministère de 
la Justice et au Conseil supérieur de la magistrature de concevoir des 
politiques publiques judiciaires fondées sur des informations objectives. 
Dans cette perspective, la justice numérique devient un outil d'aide à la 
décision publique. 
4.3. La preuve électronique et la transformation du contentieux 
économique 
Le développement de l'économie numérique a profondément transformé 
les modes de conclusion, d'exécution et de contestation des opérations 
économiques. Les relations commerciales ne reposent plus exclusivement 
sur des documents physiques signés manuellement ; elles utilisent 
désormais des courriers électroniques, des plateformes numériques, des 
bases de données informatiques, des transactions électroniques et des 
systèmes automatisés. 
Cette évolution impose une adaptation des règles classiques de preuve. 
Le juge économique est désormais appelé à apprécier des éléments qui 
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n'existaient pas dans le modèle traditionnel du contentieux : fichiers 
électroniques, données informatiques, traces numériques, signatures 
électroniques ou encore échanges effectués sur des plateformes digitales. 
La preuve électronique peut être définie comme toute information 
numérique susceptible d'établir l'existence d'un fait, d'un acte juridique 
ou d'une obligation. Elle repose sur plusieurs caractéristiques essentielles 
: l'authenticité, l'intégrité, la disponibilité et la traçabilité. 
Le Code du numérique de la République démocratique du Congo 
consacre la reconnaissance juridique des éléments électroniques et 
participe ainsi à l'évolution du droit de la preuve vers un modèle adapté 
aux réalités technologiques contemporaines (République démocratique 
du Congo, 2023). 
Dans le domaine économique, cette évolution est déterminante. Les 
entreprises doivent pouvoir produire devant les juridictions des preuves 
issues de leurs activités numériques afin de défendre leurs droits 
contractuels ou commerciaux. 
Si la preuve électronique constitue une avancée majeure, elle soulève 
également plusieurs difficultés juridiques. 
 La première difficulté concerne l'authenticité. Le juge doit 

déterminer si le document électronique produit émane réellement 
de la personne à laquelle il est attribué. 

 La deuxième difficulté concerne l'intégrité du document. 
Contrairement au document papier traditionnel, un fichier 
numérique peut être modifié sans laisser de trace visible. Les 
mécanismes de certification, d'horodatage et de signature 
électronique deviennent donc essentiels. 

 La troisième difficulté concerne la conservation. Les données 
numériques nécessitent des systèmes d'archivage fiables 
permettant de garantir leur accessibilité sur une longue période. 

Ces défis montrent que la justice numérique nécessite non seulement des 
équipements technologiques, mais également une évolution de la culture 
juridique des magistrats et des professionnels du droit. La formation des 
juges économiques à l'analyse de la preuve numérique devient ainsi une 
condition fondamentale de la réussite de la réforme. 
4.4. La signature électronique comme instrument de confiance juridique 
La confiance constitue le fondement de toute activité économique. Dans 
les échanges traditionnels, la signature manuscrite joue un rôle essentiel 
d'identification et d'engagement des parties. Dans l'environnement 
numérique, cette fonction est assurée par la signature électronique. 
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La signature électronique permet d'identifier le signataire, de garantir son 
consentement, d'assurer l'intégrité du document et de faciliter la preuve 
de l'engagement juridique. Dans le cadre de la digitalisation judiciaire, 
elle permet également de sécuriser les actes de procédure : requêtes, 
conclusions, décisions judiciaires et notifications. Le développement de la 
signature électronique contribue donc à rapprocher le droit procédural 
des pratiques économiques contemporaines. 
4.5. Les contrats électroniques et le contentieux commercial 
Le commerce électronique connaît une croissance importante à l'échelle 
mondiale. Les entreprises concluent de plus en plus de contrats par voie 
numérique : achats en ligne, services financiers numériques, contrats de 
prestation électronique ou relations commerciales internationales. Cette 
évolution entraîne nécessairement une augmentation des litiges liés aux 
transactions numériques. Le système judiciaire congolais doit donc être 
capable de traiter efficacement ces nouveaux contentieux. 
La digitalisation des procédures judiciaires permettrait notamment la 
transmission rapide des contrats électroniques au juge, l'analyse des 
preuves numériques, la communication sécurisée entre parties et la 
réduction des délais de règlement des litiges. 
Dans un contexte d'intégration économique régionale, notamment au sein 
de l'espace OHADA, cette adaptation devient indispensable. 
4.6. La digitalisation judiciaire et l'amélioration du classement 
économique de la RDC 
Les indicateurs internationaux de gouvernance économique accordent 
une place importante à la qualité des institutions judiciaires. 
Même si la performance économique d'un pays dépend de nombreux 
facteurs, l'efficacité du système judiciaire influence directement la 
confiance des entreprises, le coût des transactions, la protection des 
contrats et la stabilité des relations commerciales. Une justice 
commerciale moderne pourrait ainsi contribuer à améliorer la perception 
de la RDC auprès des investisseurs et des partenaires internationaux. 
La digitalisation apparaît donc comme une réforme institutionnelle 
susceptible de produire des effets économiques durables. L'analyse 
démontre que la digitalisation des procédures judiciaires dépasse 
largement une simple modernisation administrative. Elle constitue un 
véritable instrument de transformation du droit économique congolais. 
En renforçant la sécurité juridique, en améliorant la gestion des 
contentieux commerciaux, en facilitant l'utilisation de la preuve 
électronique et en protégeant davantage les investisseurs, la justice 
numérique peut contribuer au développement économique de la RDC. 
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Toutefois, cette transformation demeure conditionnée par plusieurs défis 
techniques, juridiques et institutionnels qui feront l'objet du chapitre 
suivant. 
CONCLUSION  
La digitalisation des procédures judiciaires représente une opportunité 
majeure de modernisation du système judiciaire de la République 
démocratique du Congo. Au-delà d'une simple évolution technique, elle 
constitue une véritable réforme institutionnelle susceptible de 
transformer profondément le fonctionnement de la justice et son rôle dans 
le développement économique. 
L'étude démontre que la justice numérique peut contribuer à renforcer la 
sécurité juridique, améliorer le climat des affaires, accélérer le règlement 
des litiges commerciaux et accroître la confiance des citoyens et des 
investisseurs. 
Dans le domaine du droit économique, cette transformation revêt une 
importance particulière. Une justice commerciale efficace et accessible 
constitue une condition essentielle du développement du secteur privé, 
de la protection des investissements et de l'intégration économique 
régionale au sein de l'espace OHADA. 
Cependant, la réussite de cette réforme dépendra de plusieurs facteurs : 
adoption d'un cadre juridique complet, développement des 
infrastructures numériques, protection des données personnelles, 
cybersécurité, formation des acteurs judiciaires et accompagnement 
institutionnel. 
La digitalisation ne doit donc pas être considérée comme une fin en soi, 
mais comme un moyen de construire une justice plus accessible, plus 
transparente, plus rapide et davantage adaptée aux exigences de 
l'économie numérique. 
Pour la République démocratique du Congo, l'enjeu est désormais de 
passer d'une logique d'expérimentation numérique à une véritable 
politique nationale de justice numérique, intégrée dans la stratégie 
globale de modernisation de l'État et de développement économique. 
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